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    Avant-propos




     




     




     




     




    L’objectif de mon ouvrage est de soumettre à la réflexion la mise en place d’une monnaie régionale génératrice de pouvoir d’achat, fondante, complémentaire à l’euro, facilitatrice d’investissement dans les économies d’énergie.




    Tous les adjectifs employés pour qualifier cette monnaie ont une fonction que je veillerai à détailler. Je reprendrai plusieurs expériences, plusieurs réflexions menées sur le terrain par des associations, des entreprises, pour en faire une synthèse.




    Je souhaite avant tout bien expliciter les enjeux d’un tel outil : créer de l’emploi, ou plus humblement encore, fournir un « revenu digne pour le plus grand nombre ». J’ai l’intime conviction que ce genre de dispositif contribuerait à créer une activité nouvelle, qu’il s’agit d’une approche transversale de la politique. Dès à présent, il est important de préciser que « transversale » ne signifie pas « globale ». Il ne s’agit pas d’une « martingale » susceptible de panser tous les maux de la société.




    Au fur et à mesure de l’élaboration, de la construction, de la réflexion que constitue ce livre, je perçois que d’autres objectifs s’ajoutent à l’objectif initial. Une monnaie d’échange régionale est immanquablement un outil de cohésion sociale. Je développerai quelques exemples de mise en œuvre pour illustrer cette dimension.




    L’usage régional permet une relocalisation de l’économie et apporte un moyen incontestable de développement. Une monnaie fondante, que l’on se doit d’employer rapidement, pousse à une utilisation générant des économies. Ce sont donc les achats durables qui auront vocation à être privilégiés. La dimension environnementale et écologique est une conséquence des circuits courts et de proximité. Elle sera consubstantielle à l’existence de la monnaie.




    Enfin, pour couper court à un autre débat, cette monnaie est-elle décroissante ou facteur de croissance ? Je répondrai par une pirouette : elle est génératrice d’une autre croissance. Toutes les monnaies locales sont des facteurs indéniables de croissance, mais force est de constater, et pour moi de démontrer dans les pages qui viennent, que celle-ci est de nature très différente de celle des fameuses Trente Glorieuses.




    Il ne s’agit pas d’une remise en cause unilatérale de l’euro. La force d’une monnaie unique donne des résultats indiscutables. Mais une biodiversité des monnaies est une approche systémique pour être plus résistant en période de crise.




    En terre de rugby, tout le monde sait que pour qu’une équipe soit performante, il faut des « gros » et des « rapides ». Il y a de la place pour des petits comme pour des grands. Certains sont d’excellents sauteurs, d’autres des coureurs véloces, d’autres encore sont des pousseurs de première force. Si une équipe n’est formée que de pousseurs, elle ne donne rien, idem si elle n’est composée que de sprinters. Et par-dessus tout, une équipe de rugby qui gagne est une équipe qui met en avant le collectif. Les gros poussent pour que les rapides aillent à l’essai. L’image du rugby et de ses valeurs est bien celle de cette monnaie régionale d’investissement.




    Il s’agit donc d’un plaidoyer pour une monnaie active. Active, elle le sera si elle génère de l’emploi et si elle contribue à fournir à un plus grand nombre l’accès à un revenu digne. De par son caractère fondant, elle sera incitative. Elle contribuera, grâce à la réinjection instantanée de la fonte dans le circuit économique, à un développement du territoire. Et sa disponibilité lui permettra d’ouvrir des champs nouveaux à l’économie.




    Pour une monnaie active, je souhaite qu’un droit à cette expérimentation soit mis en place afin d’en mesurer les effets sur un territoire donné. Essayons de transformer l’essai des monnaies régionales d’investissement (MORI).
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    Le concept de monnaie fondante a été théorisé par l’économiste allemand Sylvio Gesell à la fin du xixe et au début du xxe siècle. Des expériences concrètes ont vu le jour après sa mort, en 1930. En particulier, ce que l’on a appelé le miracle de Wörgl, du nom d’une petite ville autrichienne où a été mis en place cet outil pendant près de deux ans, entre 1932 et 1933.




    Le maire de cette commune, confronté à un taux de chômage touchant plus de 25 % de la population, lança un programme d’investissements payés en « certificats de travail » qui perdaient 1 % de leur valeur tous les mois. Cette monnaie était acceptée dans tous les commerces de la ville, et les localités avoisinantes l’adoptèrent également. Mais l’État autrichien interdit sa circulation alors qu’en l’espace de dix-huit mois, le chômage avait reculé de 25 % alors qu’il augmentait simultanément de 20 % dans le reste du pays.




    À la même époque, des industriels suisses créèrent une monnaie servant à leurs propres échanges. Sur la base d’une banque coopérative, cela leur permettait de générer de la liquidité. Quatre-vingts ans plus tard, cette banque existe toujours, elle s’appelle la banque WIR. Elle émet des francs WIR. Un franc WIR équivaut à un franc suisse. Aujourd’hui, 1 % du PIB suisse est produit dans cette monnaie et une entreprise suisse sur cinq dispose d’un compte dans cette banque.




    Plus tard, en Argentine, entre 1995 et 2002, le trueque a été une des plus grandes expériences, à l’échelle d’un pays, de mise en place d’une monnaie fondante. Jusqu’à 6 millions d’Argentins auraient eu recours à ce système de troc généralisé. La contrefaçon et surtout la trop grande création monétaire ont eu raison de cette expérience qui a, malgré cela, permis la création de milliers d’emplois dans l’intervalle.




    Enfin, en France, les Systèmes d’échanges locaux (SEL) ou les monnaies Sol, ou Sol- Violette, comme à Toulouse, voient le jour ou sont en cours de constitution. Une quarantaine de monnaies locales fonctionnent ou sont à l’étude dans l’hexagone. Il faut souligner le caractère militant des instigateurs de ces projets. Le cadre de création et la réglementation limitent fortement les capacités d’impacts économiques et sociaux de ces initiatives. Elles sont toutefois la pointe avancée de ce que nous devons explorer pour une économie visant à fournir un revenu digne pour chacun. Je veux saluer le mérite de ceux qui s’investissent dans ces directions.




    Mon objectif, ici, est de proposer des pistes pour une évolution vers une plus grande utilisation de monnaies complémentaires. Et que ces monnaies traitent de l’investissement des particuliers. Pour ce faire, des adaptations législatives et juridiques sont nécessaires : statut de la structure juridique, possibilité de faire des prêts et taux de couverture.




    Je vous invite à parcourir le projet pour l’améliorer ou l’amender.




     




    L’allégorie de la coiffeuse ou comment rénover son salon de coiffure




     




     




     




     




    Une jeune coiffeuse décide de reprendre un salon ancien dans un beau petit village de France, peut-être même en Midi-Pyrénées. Afin d’améliorer l’apparence de ce commerce devenu vieillot au fil des ans, elle décide de faire établir un devis auprès d’un peintre pour rafraîchir les murs. Celui-ci lui présente une offre à 3 000 €. La coiffeuse se retourne vers son banquier pour intégrer ce coût dans le plan de financement de la reprise. Mais, ô surprise !, ce dernier refuse. Il a de bonnes raisons : il y a le rachat du fonds, le rachat du stock et il n’est pas possible d’intégrer ce montant supplémentaire. Pourtant elle estime cette dépense indispensable pour attirer une clientèle nouvelle et rajeunir l’image d’une entreprise qui n’avait fait aucune rénovation depuis plusieurs années.




    Le peintre, à l’occasion d’une aimable relance commerciale, revient vers notre jeune entrepreneuse et ils engagent une conversation sur la difficulté de ce financement. La banque lui propose un prêt à 5 % (taux effectif global) sur dix ans. Poursuivant la conversation et mesurant quel était l’impact réel de ces 3 000 € supplémentaires, ils ont conclu à un remboursement mensuel de 31,82 €.




    « Rendez-vous compte, monsieur le peintre, je ne peux pas vous passer commande pour un remboursement de moins de 32 € ! Ce n’est même pas le prix de deux coupes homme que je compte afficher à 18 € l’unité ! 




    – Il suffirait que mon fils et moi venions chaque mois nous faire coiffer chez vous et vous auriez 36 € pour rembourser », renchérit le peintre.




    Au fil de leur dialogue, ils évaluèrent la part qui revenait au banquier : 818 €. En clair, pour emprunter les 3 000 € de départ, il aurait fallu rendre 3 818 € au bout des dix ans. Nos deux artisans se gaussaient de ce que le vrai métier où l’on gagne de l’argent est celui de banquier… Mais le peintre ne voulant pas laisser passer le chantier lance la proposition suivante : « Et si je m’engageais à venir avec mon fils tous les mois, je garantirais d’une certaine façon une rentrée supplémentaire pour votre banquier, pensez-vous qu’il le comprendrait et l’intégrerait dans votre plan de financement ? »




    Aucun des deux n’y croit vraiment, mais ils continuent cette conversation.




    « Si vous veniez aussi régulièrement, vous auriez une remise supérieure à celle de la carte fidélité, et la coupe ne vous reviendrait plus à 18 €, mais plutôt à 15 €. La carte de fidélité ne fait gagner, elle, que 10 %.




    – Mon épouse pourrait également venir, ce qui représenterait une rentrée supplémentaire… »




    À la réflexion, la coiffeuse reprend les éléments de son financement pour n’en extraire que la part des 3 000 €. Et elle entreprend de faire une proposition au peintre.




    « En regardant bien le financement, si je ne devais rembourser que le capital, les 3 000 € sur dix ans, cela reviendrait à ne rembourser que 25 € par mois. Dans le prêt, 6,82 € reviennent au banquier. Il serait plus pertinent que je vous donne des bons pour vous coiffer, des bons à 15 € pour des coupes homme. La coupe moyenne pour une femme étant de 34 €, je coifferais donc votre épouse pour deux coupons.




    – J’aurais une sorte de remise permanente, comprit le peintre.




    – Finalement, je vous ferais 200 bons à 15 € que vous pourriez les utiliser à votre convenance. Si je regarde bien, un homme vient se coiffer une fois tous les mois et demi, soit huit fois par an, alors que madame vient plutôt tous les mois. À vous trois, vous consommeriez 40 bons par an, 24 pour madame et 8 pour vous et votre fils. En fait, les 3 000 € du départ seraient remboursés en cinq ans. Je ne paie pas d’intérêt, et vous avez une remise permanente pendant cinq ans ! Si nous pouvions faire une telle transaction, je vous laisse la réduction permanente pour le reste de vos jours.




    – À moins que vous ne me fassiez faire quelques travaux supplémentaires dans cinq ans ! »




    Ils commençaient à trouver de plus en plus d’intérêt à la réflexion. Le peintre envisageait d’autres utilisations possibles de ces bons d’achat.




    « Je suis souvent démarché par des associations ou le club de rugby local quand ils font un loto ou une tombola. Ils me demandent souvent des bons d’achat. Après tout, pourquoi je n’offrirais pas des bons d’achat pour venir chez vous, ça nous ferait de la publicité à tous les deux, sous réserve que vous preniez le bon pour la valeur d’une coupe homme à 15 €, prix dont nous sommes convenus au départ. Je pourrais faire de même si je veux offrir un cadeau à ma nièce qui est plutôt coquette… »




    Approfondissant la question, ils tombaient de plus en plus d’accord sur le fait qu’en trois ou quatre ans l’ensemble des bons serait soldé. Le mari de la coiffeuse, qui avait participé à toute la discussion, se sentit obligé d’intervenir pour calmer tout ce petit monde qui imaginait se payer en monnaie de remplacement.




    « Pardonnez-moi de trouver quelques objections à vos petites affaires, mais je vois quelques difficultés à votre projet. Tout d’abord, que se passe-t-il si notre ami peintre perd ses bons ? Dans l’autre sens, que se passe-t-il si par malheur, tu arrêtais de travailler à cause d’un accident, d’une incapacité, d’un dépôt de bilan ? Que se passe-t-il si les prix des produits, des charges augmentent dans le temps et que les bons ne circulent pas pendant cinq ans, mais pendant plus de dix ? La remise consentie au départ ne risque-t-elle pas de devenir exorbitante ? Vous imaginez que les bons puissent passer de mains en mains au profit d’une association pour sa tombola annuelle, qui vous dit qu’un petit malin ne va pas faire des photocopies de ces bons ? »




    Le mérite d’un pondérateur est de pousser la réflexion. Pour éviter la photocopie, une numérotation de chaque bon présenterait l’avantage d’un minimum de traçabilité qui permettrait d’éviter la contrefaçon. L’idéal serait que les bons soient numériques afin que le suivi soit total, la coiffeuse pourrait ainsi avoir un œil sur l’état de leur consommation et le peintre sur leur disponibilité.




    La question de la cessation d’activité est plus épineuse. L’idéal pour la coiffeuse serait de trouver « une coiffeuse de remplacement » pour prendre en charge la suite des prestations qui lui seraient rémunérées en argent réel pour le solde des bons. On imagine qu’après avoir échangé la moitié des bons, notre coiffeuse décide de vendre son affaire, elle pourrait alors employer 1 500 € issus de la vente pour acquitter le prix de l’acceptation de ses bons.




    Quant à la question de la dévaluation du bon, ils sont tous trois tombés d’accord sur le fait que cette opération, si tant est qu’elle puisse voir le jour, devait être réglée le plus vite possible. Le peintre en convient en récapitulant la situation : « En fait, avec ma famille je consomme 600 € par an de coiffure, j’ai trois salariés à qui, bon an, mal an, je donne 500 € d’intéressements, pourquoi ne pas leur donner à eux et à leur famille ces bons pour 600 € pour que cela soit plus intéressant? Ils seraient deux fois gagnants, car ils bénéficieraient de la réduction que vous me faisiez à moi. Je donne pour 300 € de cadeau par an à ma nièce et les différentes sollicitations commerciales pour faire de la publicité dans les associations qui me tournent autour doivent représenter aussi 300 €. En clair, en une année, tous les coupons sont utilisés ! »




    La seule question qui vaille pour tous ces interlocuteurs, finalement devenus si nombreux dans l’échange, c’est la confiance, la garantie.




    Dans un premier échange, la défaillance de notre amie coiffeuse était imaginée par une autre coiffeuse qui servirait de relais. Cela supposait que notre première capillicultrice soit en capacité de fournir cette valeur financière en euros réels. Le peintre, en imaginant intéresser ses salariés, proposer des bons d’achats à des associations, recherche des proches qui lui feront confiance pour que la proposition – de cession de bons – puisse être valide, acceptable.




    Ce que font l’un et l’autre, c’est la recherche d’un tiers pour diviser le risque. Les premiers « tiers » qu’ils ont trouvés sont le fils et la femme du peintre, en second lieu la nièce du peintre, puis des associations, ensuite une coiffeuse de secours, enfin les salariés. Ils ont, en commun, imaginé tous les proches qu’ils pouvaient associer à ce marché qui permet un investissement sans passer par une banque et ses frais.
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